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acceptation si longtemps réclamé ne tardera pas 

à nous être apporté. (Applaudissements .) « Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré¬ sident et Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

« Les maire, officiers municipaux et notables de la maison commune. » 
(Suivent plus de trente signatures.) 
Plusieurs membres : Le renvoi aux comités di¬ 

plomatique et d’Avignon 1 
M. de llontlosier. Il n’est pas nécessaire de 

renvoyer cette lettre au comité diplomatique; il n’aura' pas d’autre conclusion. Il faut s’emparer tout bonnement d’Avignon ; il faut aller tout bonnement aux voix sur cela. C’est ce qu’on 

veut; c’est ce que nous voulons; c’est ce que vous voulez. Il n’y a pas à balancer; je fais la 
motion que vous vous empariez de tout ce qui conviendra. 

M. l’abbé Maury. Je ne m’oppose pas au renvoi de la lettre que vous venez d’entemire à 
vos comités ; j’observerai seulement à l’Assem¬ 
blée qu’elle a déjà décrété que des commissaires 
médiateurs seraient envoyés dans le Comtal; il 
faut par conséquent attendre le résultat de leurs opérations. 

A gauche : Oui! oui! certainement! 
(L’Assemblée renvoie la lettre de la municipa¬ lité de Carpentras aux comités diplomatique et d’Avignon.) 

M. le Président fait donner lecture, par un de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. le mi¬ 
nistre de la guerre ainsi conçue : 

« Paris, le 31 mai 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Le roi m’a ordonné de communiquer à l’As¬ 
semblée nationale des lettres de MM. d’Albignac 
et Roqueville, qui contiennent les détails de ce qui vient de se passer au 38e régiment, ci-devant Dauphiné. 

« En examinant avec attention ces pièces, sur¬ tout celles qui contiennent la demande des sous-officiers et soldats, on ne trouve pas dans cet événement le caractère de ceux que font naître 

le hasard ou des circonstances imprévues; il pa¬ 
raît plutôt être dû à des manoeuvres combinées. « Des mesures ordinaires seraient insuffisantes, 
et celles qui peuvent remédier au mal appellent toute la sagesse de l’Assemblée. 

« Je suis, etc. « Signé : DüPORTAIL. » 

Plusieurs membres : Aux comités militaire et 
des rapports. 

M. l’abbé Maury. Je demande le renvoi de 
cette lettre et des pièces qui y sont jointes aux 
comités militaire et des rapports ; maisjedemande 
qu’avant de punir les coupables, s’il y en a, l’Assemblée ordonne, par un décret, au régiment 
de Dauphiné de reprendre ses officiers. (Murmures 
à gauche). Le royaume est dans le plus grand danger ; l’armée peut se dissoudre si on laisse 
aux soldats l’empire sur leurs officiers. 

M. de Cazalès. J’ai l’honneur d’observer à 
l’Assemblée que la motion de M. l’abbé Maury ne 
me paraît nullement dans les principes. Un ré-

(31 mai 1791.] 
giment quelconque ne peut pas avoir chassé ses 

officiers; l’Assemblée nationale ne peut pas les regarder comme chassés. C’est toujours, quoi qu’il soit arrivé, un acte de violence criminelle de leur 
part, et l'Assemblée nationale n’a pas d’auire de¬ 
voir que de faire ordonner à la force publique de rétablir ces officiers dans leurs postes: si l’As¬ 

semblée ne prend pas cette marche, elle livrera le royaume à la plus affreuse anarchie, l’anarchie des soldats. (Murmures à gauche.) Ceux-là seuls sont les véritables ennemis de la 

patrie qui vous conseillent de rompre tous les liens delà discipline militaire, et ceux qui m’in-
(errompent seront peut-être les premiers à gémir de ce désastre. 

Je vous invite donc, par le seul zèle pour le 
salut public, à rétablir l’ordre dans les régiments par les mesures les plus sévères. (L’Assemblée, consultée, décrète le renvoi de la 

lettre du ministre de la guerre et des pièces y jointes aux comités militaire et des rapports réunis.) 

M. Creuzé de Siatouche, qui était absent par congé, annonce son retour à l’Assemblée. 

M. le Président lève la séance à trois heures. 

PREMIÈRE ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE OU MARDI 31 MAI 1791. 

OPINION DE M. J. Jallet, curé, député de la ci-
devant province du Poitou , sur la PEINE DE mort. (Discussion sur le Gode pénal.) 

Je pense que la peine de mort est absurde et 
inutile. Je suis convaincu que les législateurs 
n’ont pas le droit de l’établir; si c’est une erreur, elle n’est pas dangereuse, et il me sera permis de 
tenir encore à mon idée par le sentiment, qui est 
pour moi la meilleure des démonstrations. Si j’ai raison, j’eusse été coupable de me taire. 
Avec peu de talent pour me faire écouter, j’ai 
trop peu de voix pour me faire entendre dans la tribune de l’Assemblée nationale. Je dois donc 
faire imprimer mon opinion; l’importance du su 

jet me répond de l’indulgence des lecteurs. Il n’y a, chez toutes les nations, que des lois incohérentes, sans rapport ni entre elles, ni avec 

les grands intérêts du genre humain; c’est qu’il n’y a, chez aucun peuple, un système général et réfléchi de législation; on a fait des lois pour le besoin du moment. 

Un principe très important et très négligé, c’est 
que toute loi qui peut altérer le moral de l’homme est mauvaise; je n’ai fait que l’indiquer dans mon écrit, et encore dans une note, mais cela suffit ; 

l’Assemblée nationale possède dans son sein plu¬ sieurs membres capables d’en sentir la vérité, 
d’en donner les développements et d’en faire l’ap¬ 
plication. (Avis de l’auteur.) 

Messieurs, 
Proportionner les peines aux délits, éviter éga¬ 

lement une sévérité excessive et une indulgence dangereuse; établir des châtiments qui prévien¬ nent le crime par l’exemple, qui rendent le cou¬ pable à la société, en le rendant à la vertu : voilà 
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le grand problème que se propose une nation qui s’occupe d’une législation pénale. Les législateurs de tous les peuples connus, un peiit nombre excepté, ont admis la peine ca¬ pitale. Cet accord, presque général, ne vous en imposera pas, sans doute, Messieurs. Faits pour donner l’exemple et non pour le recevoir, vous adoptez, non les lois des autres peuples, mais celles qui, d’après une sévère discussion, vous paraissent justes et utiles; et après avoir donné à la France un gouvernement qui n’a point de modèle dans l’histoire, vous couronnerez votre ouvrage en donnant à l’univers le modèle d’une jurisprudence pénale, établie sur les bases du droit naturel, chef-d’œuvre de législation désiré depuis si longtemps par les amis de l’humanité. Tous les législateurs sont partis de ce principe vrai; les crimes doivent être punis; mais ils ont écarté cet autre principe, non moins certain, et plus salutaire : les coupables doivent être cor¬ rigés. G’est l’oubli de ce second principe qui les a fait tomber d’erreurs en erreurs, en appliquant les conséquences du premier. Ils ont dit : les plus grands crimes méritent la plus grande des peines, celle de mort; mais ils n’ont pas réfléchi que la loi qui établit la peine capitale est aussi absurde que barbare, et nul d’entre eux n’a examiné si elle n’était pas injuste. Un assassinat vient de priver la société d’un de ses membres, et la loi, en mettant à mort l’assassin, la prive d’un antre. Ainsi, la société, par l’effet de cette institution vicieuse, double réellement la perte de l’espèce humaine. Mais si 10, 20, 100 individus sont complices, auteurs, instigateurs d’un crime pour lequel la loi prononce la peine capitale, faudra-t-il élever autant de gibets? Faudra-t-il donner au peuple le hideux spectacle du carnage? Alors on devien¬ dra atroce en voulant être juste. Abandonnera-t-on quelques têtes à la sévérité de la loi, en faisant grâce au plus grand nombre? Je demande où est la justice? Mouérera-t-on la rigueur de la loi en faveur de tous? Dans ce cas, la loi est méconnue : disons mieux, elle n’est plus (1). Or, une loi, qui va directement contre l’intérêt de la société, puisque son effet est de s’affaiblir; une loi qu’il faut souvent faire fléchir suivant les circonstances, qu’est-ce autre chose, Mes¬ sieurs, qu’une loi évidemment absurde? Pour établir la peine de mort, il faut, Mes¬ sieurs, que vous décidiez, comme une vérité certaine, l’une de ces deux choses : qu’il vaut mieux égorger un coupable que de le corriger; et quel ennemi de l’humanité oserait avancer une maxime aussi barbare? Ou bien : que le 

(1) La nécessité de dispenser d’une loi démontre son imperfection et le peu d’étendue des vues du législa¬ teur. Que vos lois soient claires, simples et déduites immédiatement des principes du droit naturel, elles s’appliqueront facilement à tous les cas, et il ne sera plus nécessaire d’en dispenser. On agitera sans doute la question de savoir si le pouvoir exécutif aura, ou non, le droit de faire grâce ? C’est demander, en d’autres termes, si le pouvoir exé¬ cutif peut s’opposer à l’exécution de la loi. Je conviens qu’avec notre jurisprudence criminelle, les lettres de grâce étaient quelquefois nécessaires et justes ; mais c’est parce que les lois étaient trop sévères. Il faut donc faire de meilleures lois pénales; il faut leur donner le seul caractère essentiel qu’elles doivent avoir, celui de punition correctionnelle. Alors il sera bien évident que le pouvoir exécutif ne peut avoir le droit d’exempter un coupable d’une peine qui a pour objet principal, en le punissant, de le rendre bon citoyen. 

1" Série. T. XXVI. 

cœur d’un coupable, une fois égaré, est cor¬ 
rompu pour toujours (1); qu’il n’y a plus pour lui d’espérance de retour à la vertu; et alors 

je vous demande comment vous pouvez juger ainsi des années qni ne sont pas encore, et y prévoir des crimes, et de quel droit vous osez condamner d’avance une longue vie sur l’erreur d’uu moment? 

Supposons, Messieurs, que chez une nation 

éclairée les punitions légales eussent été, jus¬ qu’à ce jour, ce qu’elles doivent être, purement correctionnelles; quel serait le réformateur qui oserait proposer à une telle nation d’admettre la 

peine capitale? On trouverait, sans doute, fort étrange que l’on conseillât à la société de dé¬ 

truire ses membres, plutôt que de s’occuper des moyens de les réformer, et l’on rejetterait avec indignation une nouveauté aussi atroce. Vous 

êtes éclairés, Messieurs; vous êtes sensibles, vous êtes justes et vous effacerez de votre juris¬ prudence des lois qui la déshonorent. 

Le législateur, en prononçant la peine capi¬ tale, manque donc son objet principal, la cor¬ rection du coupable. Il en manque encore un autre essentiel, celui de l’exemple. Toute peine doit être non seulement correctionnelle, autre¬ ment elle est absurde; mais encore elle doit être 

exemplaire, c’est-à-dire prévenir le crime par l’exemple; sans quoi elle est inutile. 

Il y a longtemps qu’on a observé qu’il y avait plus de crimes chez Les peuples dont les lois sont les plus sévères. La disproportion énorme, qui se trouve enlre un délit quelconque et la 

peine de mort, fait que les crimes se multiplient 

(1) L’homme est bon par sa nature. Un philosophe, l’un des principaux ornements de notre siècle, l’a dé¬ montré. Si l’homme s’égare, il sort de son état naturel; l’unique fonction de la loi, c’est de l’y ramener. Si un homme nous paraît dépravé, gardons-nous d’en accuser la nature; examinons si des causes étran¬ gères ne l’ont pas corrompu, surtout portons nos regards sur les lois de son pays. On a dit : sans les mœurs, point de bonnes lois; il est plus vrai de dire : sans les bonnes lois, point de moeurs... L’est bien à nous à nous plaindre de la corruption des mœurs, pendant que la plupart de nos institutions semblent laites avec le dessein de les dépraver! Il faut plutôt s’étonner-de ce qu’au milieu de tant de désordres, il se soit con¬ servé quelques vertus. Leux qui se sont crus capables de donner des lois aux nations n’auraient jamais dû perdre de vue ce principe lumineux et fécond : toute loi qui peut altérer le moral de l’homme est mauvaise. Qu’on examine, sous ce rapport, toutes les lois civiles, morales, politiques; ce que l’on a appelé le droit des gens, le droit de la guerre, le droil de conquête, etc., ce que l’on peut en conserver se réduira à bien peu de chose. Quel a été l’effet de vos lois fiscales, domaniales, prohibitives, féodales, si ce n’est de peupler les ga¬ lères et de multiplier les gibets? La dîme a fait des fripons et la gabelle a fait des contrebandiers et des assassins. Un régime oppressif, des ordres distincts, le droit d’aînesse, le monachisme, le célibat forcé, une éduca¬ tion ridicule et vicieuse, et tant d’autres institutions funestes, ont dû nécessairement corrompre l’homme; plusieurs de ces abus ne subsisteront plus à la vérité, mais nous n’avons rendu à l’homme qu’une partie de ses droits. Voulons-nous le rappeler à sa bonté primi¬ tive? il faut le rétablir dans sa dignité originelle. Pour cela, convenons de bonne foi qu’il faut retourner sur nos pas, remonter aux principes du droit naturel que nous avons aussi promptement négligés, que nous les avions solennellement reconnus; alors seulement, nous pourrons donner de bonnes lois; l’homme se rappro¬ chera de la nature; il redeviendra ce qu’il était, juste et bon, et nous aurons moins de crimes à punir. 
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à mesure que la peine capitale s’étend à un plus grand nombre de délits. Les scélérats qu’une correction salutaire eût pu ramener à l’amour de l’ordre, sachant le sort qui les attend, met¬ tent du courage à braver l’échafaud. La cer¬ titude de périr pour un premier forfait leur fait compter pour rien même les plus grands qu’ils commettront désormais; ils savent qu’on ne peut les faire mourir qu’une fois. Depuis un grand nombre do siècles, on punit de mort, en France, le croiriez-vous, Messieurs, plus de cent espèces de crimes ; que l’on daigne en citer un. seul que l’exemple de la peine capi¬ tale ait fait disparaître. La peine capitale n’est donc pas exemplaire, comme on le prétend; elle l’est même si peu, que le vol se commet souvent au lieu même, à l’instant même où se fait l’exé-tion d’un voleur. Quel exemple, Messieurs, que celui qui ne prévient pas même le crime dans le moment qu’on le donne I Quel exemple que celui d’une exécution qui n’est, dans le fait, qu’un spectacle de quelques minutes, après lesquelles le cadavre disparaît et l’exemple avec lui! Quel a donc été, jusqu’ici, reflet de tant d’échafauds dressés, de tant de sang répandu par les lois, sinon de mul-tipiier, à pure perte, les outrages faits à l’hu¬ manité (1)t Les législateurs, ayant méconnu le vrai prin¬ cipe qui devait les diriger dans l’établissement des peines, il n’ont plus connu de bornes. Au lieu de graduer les peines sur l’intérêt de la so¬ ciété, ils les ont mesurées sur i’inuignation qu’ils sentaient pour les crimes ; ils ont osé donner à l’action des lois, pour réprimer les coupables, le caractère et le nom de vindicte publique, de ven¬ geance des lois. Comme si la loi, qui est la vo¬ lonté du corps social, devait être le produit des passions humaines (2). Aussi, une fois hors du chemin tracé par la raison, chaque pas qu’ils ont fait a été une nouvelle chute; et l’on ne peut voir sans frémir qu’ils en sont venus jusqu’à se faire un art et un mérite des ralfinements de barbarie qu’ils ont inventés. Gonsidéions, en effet, Messieurs, les lois pé¬ nales de presque tous les peuples, sans excepter les nôtres ; nous verrous des législateurs calculer froidement la mesure des supplices qu’ils pour¬ ront ordonner pour chaque crime ; nous les ver¬ rons accumuler les tourments; employer les roues, le fer, le feu, les eaux bouillantes, pour conduire un être sensible, par des gradations barbares, au desespoir et à la mort. Rappelez-vous, Messieurs, s’il vous est possible de supporter un tel souvenir ; rappelez-vous ce malheureux jeune homme coupable, sans doute, 

(1) Vous ne savez pas, me dira-t-on, si la vue du supplice d’un meurtrier n’a pas empêché un homme de le devenir? J’en conviens. Mais vous no savez pas non plus si ce spectacle a produit ce bon effet ; et dans une telle incertitude, la raison et l’humanité vous crient également de ne pas vous exposer à égorger un homme inutilement. 

(2) Comment n’a-t-on pas vu qu’en donnant aux lois un caractère de vengeance, c’ctait presque provoquer les vengeances particulières? La loi dit qu’il faut néces¬ sairement tuer un assassin ou un faussaire. Quand je 

suis bien assuré, mais sans pouvoir fournir la preuve légale, qu’un homme a tué mon père, ou qu’il a fait un acte faux qui opère ma ruine, je puis me croire eu droit de tuer le faussaire ou l’assassin, et je ne vois pas qu’on puisse me prouver que je suis plus injuste que la loi. Il n’en est pas de même si la loi, au lieu de venger, se borne à la correction : cette punition ne 

m’appartient plus, elle appartient à. la société. 

puisqu’il attaquait le culte établi, mais que la raison, la réflexion, aidées par une correction 

salutaire, eussent pu replacer au rang des ci¬ toyens (1). Il souffrit la question ordinaire et ex¬ traordinaire ; il eut les mains coupées, la langue arrachée ; il fut enfin, vivant encore, jeté au feu. Que font de plus les cannibales? Quand on pense que ce sont des hommes qui ont médité ces atrocités, qui les ont rédigées en lois, qu’ils en ont laissé l’application à des hom¬ mes sujets à l’erreur et aux passions, et surtout quand on réfléchit que de telles barbaries ont pu être mille fols dirigées contre des innocents..., alors l’expression manque au sentiment, et c’est la sensibilité du lecteur que j’interroge en ce moment. 

Vous écarterez ces horreurs, je le sais, Mes¬ sieurs; vous l’avez promis. Les peines que vous prononcerez seront modérées; vous remplirez l’engagement sacré qu’à la face de ['univers vous 

avez contracté avec l’humanité (2j; vous ne per¬ mettrez pas qu’au milieu de vous on calcule la force et les ressorts d’une machine destinée à 

ôter la vie à un homme dans le moins de temps 
possible; vous ne permettrez pas qu’on s’applau¬ disse d’une telle découverte, comme d’un bien¬ 

fait envers le genre humain. On ne reprochera pas à l’un des peuples les plus doux et les plus éclairés de l’Europe, qui vient de rétablir l’homme 

dans sa dignité primitive, de n’avoir été juste qu’à demi, et d’avoir moins fait pour la vie de 

l’homme que pour sa liberté. Vous avez senti, Messieurs, la nécessité de ré¬ 
former vos lois criminelles, qui ressemblaient 

plus au code d’une nation barbare, qu’à la juris¬ prudence d’un peuple policé. Vous avez établi des conseils pour les accusés, quelque publicité dans la procédure, et surtout les jurés. Ces éta¬ 

blissements sont sages; mais qu’espérez-vous de ces précautions? qu'il ne périra plus d’innocents? Ne vous en flattez pas, Messieurs; mais seulement 

que peut-être il en périra moins. Un homme est soupçonné d’un assassinat. 

L’instrument meurtrier trouvéauprès du cadavre, présenté à la plaie et s’y rapportant parfaitement, 
est marqué des lettres de son nom et reconnu 
par lui. Ses voisins l’ont vu sortir de chez lui, peu d’instants avant le meurtre; ils l’ont vu ren¬ 

trer avec ses habits ensanglantés, avec la préci¬ pitation et l’effroi d’un coupable. Ces mêmes 
habits ont été trouvés soigneusement cachés dans 
sa maison (3). Le jury, car la scène est en An¬ 
gleterre, le jury s’assemble. De 12 membres 
dont il est composé, 11 jugent l’accusé cou¬ 
pable. Le douzième refuse d’accéder à leur opi¬ nion, et, à défaut d’unanimité (4), le prévenu 

(1) L’infortuné La Barre. (2) L’Assemblée nationale est dans l’heureuse néces¬ sité d’abolir la peine capitale; elle a décrété qu’elle n’établirait que des peines modérées. Personne, je pense, n’osera soutenir que Ja peine de mort soit une peine modérée; parla même raison, le comité de juris¬ prudence criminelle se gardera de mettre à la place de la peine de mort des peines pires que la mort, et qui durent autant que la vie. Ma plume se refuse à décrire le supplice révoltant de ceux qui, par les nouvelles lois de Joseph H, sont condamnés à la chaîne, pour tirer les bateaux sur le Danube. D’ailleurs, toute peine perpétuelle est opposée au premier principe de toute législation pénale, de corriger les coupables. (3) Je ne sais si cet homme eût échappé à nos tri¬ bunaux ordinaires; mais, à coup sûr, il eût été roué en 24 heures par le moindre lieutenant de prévôt du royaume. (4) Nous sommes moins difficiles ; il n’est pas néces-
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est déclaré innocent. Il l’était en effet, Messieurs, et ce douzième juré était lui-même l’auteur in¬ volontaire de l’homicide. Il réussit, par de loua¬ bles efforts, à se faire nommer juré. Qu’un 

autre eût occupé sa place, l’innocent eût péri, la sentence eût été régulière, et la vérité ense¬ 

velie pour jamais. Ce jury n’était donc autre chose, Messieurs, qu’un tribunal d’aveugles agi¬ tant, dans de profondes ténèbres, le glaive de la loi, et qui,ssans une circonstance unique, eussent égorgé l’innocence avec la plus parfaite sécurité. Ces jurés, ces témoins, ces juges ne seront-ils donc pas toujours des hommes? seront-ils donc toujours exempts de l’erreur involontaire, triste apanage de l’humanité? auront-ils plus de sa¬ gacité, disons vrai, auront-ils plus de bonheur, 

car c’en est un, pour écarter les nuages qui, quelquefois, dérobent aux faibles yeux des nommes la vérité, que n’en ont eu tant de ma¬ gistrats éclairés, attentifs, que la droiture de leurs intentions, la pureté de leur cœur n’ont pu consoler, quand une triste découverte leur a fait apercevoir qu'ils étaient tombés daDS une erreur funeste? Une lumière tardive est venue 

les éclairer; le sang innocent avait déjà coulé par leurs mains; ce souvenir cruel a répandu l’amertume sur le reste de leurs jours. 

O vous! représentants d’une grande nation l chargés de la mission sublime de lui donner des 

lois, ne doutez pas qu’en signant laloi qui établit la peine capitale, vous ne signiez , pour les siècles qui suivront, l’arrêt de mort d’une infinité 

d’innoce: ts. Sachez qu’il ne vous est pas permis de donner à vos juges le droit de condamner à mort, si vous ne leur donnez, en même temps, une vue perçante à laquelle rien n’échappe, une infaillibilité que rien ne puisse égarer; car si vos lois, malgré vos précautions, font périr uu seul innocent , c’est un véritable assassinat. Alors ce n’est pas le juge qui est l’assassin ; c’est le législateur. Non, Messieurs, si la peine capitale pouvait être admise, ce ne serait qu’à l’éternel auteur de toute justice qu’il appartiendrait de l’établir ; ce ne serait qu’à lui, comme au seul être in¬ faillible, qu’il conviendrait de la prononcer. Aussi, Messieurs, ne pensez pas que Dieu, qui connaît les passions, la faiblesse, et surtout l’ignorance de l’homme, ait voulu lui laisser le pouvoir de disposer de la vie de ses semblables et exposer ainsi les innocents aux déplorables suites d’une erreur irréparable. Transportez-vous au berceau du genre humain ; voyez un frère assassiné par sou frère ; consi¬ dérez le coupable déchiré par les remords, et craignant pour lui-même le sort qu’il a fait subir ; ma s écoutez : On ne tuera point Caïn, dit l’Ëternei. Qui osera donc prononcer la peine de mort pendant que Dieu même défend qu’on en punisse un fratricide ? Ecoutez la loi donnée à l’universalité du 

genre humain, par le souverain législateur du monde : Vous ne tuerez point. Ce commande¬ 
ment est prohibitif, pour me servir du langage 
des moralistes, c’est-à-dire qu’il oblige toujours tous et chacun (1). De quel droit les sociétés se 

saire que tous les juges soient du même avis pour pen¬ dre un homme, dont la vie, l’honneur et celui de sa famille sont estimés, en France, environ 100 livres tournois; deux témoins, qui ne suffiraient pas pour prouver que j’ai payé cette somme, sont très suffisants pour m’envoyer à l’échafaud. (1) L’Assemblée nationale a consacré cet axiome de morale; elle a déclaré que la France renonçait à toute 

m 

croiraient-elles dispensées de l’observer? Trou¬ 

vera-t-on le pour et le contre dans le même pré¬ cepte? Prétendra-t-on que l’homicide est permis aux. sociétés, par la même loi qui le défend aux individus? 

La peine de mort était établie, à la vérité, dans l’ancienne loi, dont Dieu lui-même était 

l’auteur. Mais je ne vois là qu’un exemple sur¬ naturel, extraordinaire; une exception que le divin auteur de la loi générale a voulu et a pu seul y mettre. Je vois qu’en certain cas, le lé¬ gislateur a fait dépendre l’exécution de la peine capitale d’une épreuve miraculeuse ; et nous n’avons pas de telles ressources pour éviter de funestes méprises. Je ne vois point que Dieu ait prescrit aux au¬ 

tres nations d’adopter les règlements civils qu’il avait donnés aux juifs, ni que la législation hé¬ braïque ait été formée pour être, exclusivement à toute autre, la législation universelle. Chaque nation doit donc prendre pour règle de ses lois pénales, non une jurisprudence particulière et 

théocratique, mais la loi étemelle donnée au 

genre humain. Jésus-Christ a aussi parlé dans l’Evangile de la peine de mort; mais qu’on lise le contexte des passages, on demeurera convaincu que Jésus-Christ n’y donne pas des lois, mais qu’il y cite des faits. Il ne restera aucun doute sur son in¬ 

tention, si l’on considère sa réponse quand on 
lui amena la femme adultère, qui devait être 
lapidée, suivant la loi. L’exemple de la loi 

judaïque ne prouve donc rien contre la loi posi¬ tive et générale : Vous ne tuerez point. Tout le monde convient que la loi qui défend l’homicide oblige tous les individus, mais on prétend aussi qu’ebe n’oblige pas la société. Il s’agit donc d’examiner si la société a, en qualité de souverain, le droit de disposer, en certains cas, de la vie de quelques-uns de ses membres. Le souverain ne peut avoir d’autres druits 

que ceux qu’il tient de la nature même du pacte social; l’effet du pacte social est de réunir le3 volontés privées pour en former la volonté géné¬ rale; les forces particulières, pour en composer 

la force publique; et les droits individuels, pour en faire le droit commun, afin que les propriétés de chacun soient défendues par tous, sous la 

protection de la loi. Les propriétés de l’homme sont de deux sortes; 

ses propriétés naturelles et ses propriétés ac¬ quises. Il doit celles-ci à l’exercice de ses facultés intellectuelles et corporelles; celles-ci, il les tient de la uature : ce sont la vie et la liberté. 

Entre ces deux especes de propriétés, il se trouve une différence essentielle et décisive dans 

la question qui nous occupe; c’est que l’homme a le droit d’aliéner ses propriétés acquises, mais 

que ses propriétés naturelles sont inaliénables. Rappelez ici, Messieurs, vos propres maximes. Vous avez déclaré que le principe de la souve¬ raineté réside dans la nation, mais vous n’avez 

pas indiqué ce principe; c’est la liberté indivi¬ duelle primitive de l’homme. Les nations ne sont indépendantes et libres que parce qu’elles sont composés d’hommes que la nature a fait 

libres et indépendants ; nul contrat, nulle pres¬ cription ne peut priver les nations de Lmr sou¬ veraineté, parce que cette souveraineté, ayant 

idée de conquête sur les autres nations; elle a senti qu’il était défendu aux nations, comme aux particu¬ liers, d’être injustes; elle sentira qu’il n’est pas plus permis aux sociétés d'être homicides qu’aux individus 
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pour principe la liberté naturelle de l’homme, elle est inaliénable comme là liberté. 

C’est donc un principe du droit naturel que l’homme n’a pas le droit d’aliéner sa liberté, il serait bien étrange qu’il eût le droit d’aliéner sa viel il peut sans doute disposer de ses propriétés acquises, elles sont à lui; sa vie, sa liberté sont à la nature. Il peut aliéner les propriétés qu'il s’est faites, parce qu’elles ne sont pas à lui, mais il ne peut aliéner ses propriétés naturelles, parce qu’elles sont à lui. L’homme, en se rangeant sous le pacte social, met ses propriétés naturelles sous la protection de la société; c’est.pour les conserver, et non pour les perdre qu’il met sa liberté et sa vie sous la gauvt garde commune. Je vois bien là un dépôt, comment peut-on y voir une aliénation? Comment quelques législateurs se sont-ils cru fondés à établir des condamnations contre le ca¬ davre des suicidés, si ce n’est qu’ils ont pensé que l’homme n’avait pas le droit de disposer de sa vie? Mais ce droit qu’ils ne trouvaient pas dans l’homme, ils croyaient le voir dans la société, et ils ne s’apercevaient pas que ce droit ne pouvait appartenir à la société, s’il n’eût pas appartenu d’abord à chaque individu. Si le souverain a le droit de disposer, en cer¬ tains cas, de ses membres, ce ne peut être qu’en vertu d’une loi consentie par tous. Or, nul n’ayant droit de disposer de sa vie, nul ne peut consen¬ tir, qu’on dise comment le souverain a pu l’éta¬ blir (1)? Elle s’est pourtant établie, cette loi cruelle I et il n’est pas diflicile d’en découvrir l’origine. Elle n’est certainement pas dans la nature; nous ne la trouvons pas dans les principes du pacte so¬ cial ; elle n’a donc pu naître que de la déprava¬ tion de ces mêmes principes et de la corruption des gouvernements. N en douiez pas, Messieurs, cet usage barbare est né sous la verge du despotisme; jamais l’homme, vivant sous de sages lois qu’il aurait consenties, n’eût imaginé qu’il avait droit de disposer de la vie de ses semblables. Mais quand les chefs des nations qui, dans l’origine, ne purent être que des pères de famille, eurent oublié que c’étaient leurs enfants qu’ils étaient chargés de régir par la coutianee, pour ne plus voir dans les peuples que des esclaves qu’ils de¬ vaient asservir par la terreur ; quand les chaînes de la servitude eurent avili les âmes, abattu les courages, l’homme qui, jusqu’alors, avait obéi sans effort sous un gouvernement paternel et juste, ne put être retenu dans l’oppression que par les supplices : arraché violemment de son état naturel, il fallut bien le contenir par des moyens pris hors de la nature. Quelles peines pouvaient, en effet, infliger les rois pour se faire craindre, quand ils eurent dé-

(1) Si l’on pouvait prouver que l’homme peut consen¬ tir à une loi qui tendrait à la priver de sa vie, il serait aisé de montrer qu’il peut de même consentir à un contrat qui le priverait de sa liberté. Or, si un contrat quelconque peut aliéner la liberté de 1 homme, ta lon¬ gue possession peut suppléer un tel contrat, et la prescription consacrerait l’esclavage; alors, Messieurs, vous eussiez été injustes en reprenant des droits per¬ dus depuis longtemps, et auxquels la nation semblait avoir renoncé par un silence de plusieurs siècles. Aban¬ donnez donc la souveraineté que vous avez reprise, ou convenez que nulle convention, nullejprescription ne peut 

Itriver les sociétés, ni, par conséquent, les hommes, de eurs propriétés naturelles, la vie et la liberté. 

daigné de se faire aimer? Quels moyens leur restait-il? La privation des biens? Mais les pro¬ priétés ne sont rien sous les gouvernements ar¬ bitraires. L’estime publique ? elle est nulle sous les lois des despotes. L’honneur? en est-il sans liberté? Il ne restait donc que la peine de mort. L'usurpateur de la liberté de ses égaux ne tarda pas à se croire en droit de disposer de leur vie ; les législateurs adoptèrent, sans examen, ce système barbare; la jurisprudence devint un répertoire de lois de sang. L’infamie qui résulte de l’exécution publi¬ que (1), vint ajouter à l’humanité de nouveaux outrages, et enfanta de nouveaux crimes. Pour dérober à l’échafaud un parent, un ami, les poi¬ gnards et les poisons pénétrèrent dans les ca¬ chots ; on devint homicide pour n’être pas désho¬ noré. Ainsi l’oubli des principes a fait l’opprobre et le malheur de la société. Bien plus, après avoir cru pouvoir mettre à mort, au nom des lois, pour des délits, on crut devoir égorger, au nom de Dieu, pour des opi¬ nions. Oui, Messieurs, c’est à cet horrible pré¬ jugé qui a placé la peine de mort au rang des punitions légales, que sont dus tant de meurtres, tant d’atrocités par lesquels des fanatiques ont cru venger la divinité. C’est ce préjugé funeste qui a souillé nos annales par des horreurs que nos larmes n’elfaceront jamais de notre histoire. Il suit évidemment, Messieurs, des principes que je viens d’indiquer : 1° Que l’homme n’étant pas toujours exempt d’erreurs involontaires, qui, dans mille circons¬ tances, peuvent devenir inévitables, la loi qui prononcerait la peine capitale ne serait, en cer¬ tains cas, qu’un ordre du souverain d’assassiner un innocent: Le législateur ne doit donc pas établir la peine capitale ; 2° Que la loi étant l’expression de la volonté générale, comme par le résultat des volontés particulières, nul individu 11’ayant le droit de disposer de sa vie, et ne pouvant donner à la société un droit que lui-même il n’a pas, la loi qui établirait la peine de mort serait évidem¬ ment nulle, comme n’ayant été ni pu être con¬ sentie par personne : Le législateur ne peut donc établir la peine de mort, sans blesser tous les principes du droit naturel et du pacte social ; 3° Que les punitions légales ne devant être que des peines purement correctionnelles, le législa¬ teur doit écarter de ses lois pénales tout ce qui pourrait leur faire perdre ce caractère si essen¬ tiel, si utile, si précieux pour la société : Nulle loi ne doit donc prononcer de peine per¬ pétuelle. 

Articles proposés. 

L’Assemblée nationale, voulant établir sur les principes immuables du droit naturel le Gode pénal qu’elle se propose de donner à la nation ; considérant que le principal objet des punitions légales est de corriger les coupables, et de les rendre à la société en les rendant à la vertu, déclare : 

(1) L'horreur que cause l’exécutiou s’étend naturel¬ lement jusqu’à l’exécuteur; on ne voit en lui qu’un homme dénaturé qui s’acharne sur un malheureux, lié et sans force..., vos lois d’égalité n’éteindront jamais ce sentiment ; il ne tient pas à l’opinion : c’est la voix de la nature indignée. 
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1° Que la peine de mort ne doit être prononcée pour quelque délit que ce soit; 2° Qu’aucune peine ne sera perpétuelle ; 3° Que, dans aucun cas, il ne sera imprimé sur les coupables aucune marque de flétrissure inef¬ façable. 

DEUXIÈME ANNEXE 

A . LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE DU MARDI 31 MAI 1791, AU MATIN. 

Réflexions importantes sur l'adresse présentée 
à l'Assemblée nationale , le 31 mai 1791, par Guillaume-Thomas Raynal (1), par M. de SI-néty, député à l’Assemblée nationale. 

Un philosophe octogénaire, un auteur savant dont les écrits ont eu la plus grande influence sur les mœurs de ce siècle et sur la politique des gouvernements, a présenté, le 31 mai 1791, une adresse à l’Assemblée nationale : elle a l'ait 

des impressions qui pourraient être dangereu¬ 
ses; le nom seul de Guillaume-Thomas Raynal donne aujourd’hui la plus grande importance à 

cet écrit. Il paraît donc utile et pressant d’éclai¬ rer l’opinion publique sur cet ouvrage, au moins indiscret, qui pourrait l’égarer. 

J’en ai écouté la lecture avec cette curiosité, avec cette sérieuse attention à laquelle invite la célébrité de son auteur, et avec cet intérêt que doivent inspirer les lumières d’un philosophe qui vient à la nn de sa carrière, donner des leçons sévères aux législateurs d’un peuple, dont peut-être, il se reproche tacitement d’avoir poussé l’amour de la liberté au delà des bornes que la sagesse humaine n’avait pas encore marquées, et que les repreésntants de la nation s’occupent de poser. Telles étaient les premières dispositions de mon intelligence, lorsque, à l’annonce d’une adresse de Thomas Raynal, le plus cher, le plus sacré de tous les intérêts, celui de la patrie, effaça, pour un moment, de mon souvenir, l’opi¬ nion personnelle que j’avais conçue de ce philo¬ sophe. Préparé par ce sentiment, j’oubliai les démarches par lesquelles il avait, quoique indi¬ rectement peut-être, participé aux premières explosions de la Révolution, en 1789; et le rôle, combiné sans doute avec de plus puissantsagents, qu’il avait joué, avant la convocation des Etats généraux, dans une ville de premier ordre (Mar¬ seille), que des émotions populaires ont alors agi¬ tée et alarmée dangereusement. J’attendais, avec une certaine confiance les aveux d’un auteur célèbre, qui, prêt à descendre au tombeau, n’avait rien à dissimuler; et les 

leçons que son génie éclairé par sa propre expé¬ rience, dépouillé de toutes passions, et gémis¬ sant sur les maux présents et accidentels de sa 

patrie, semblait vouloir donner aux législateurs de la France, pour perfectionner leur étonnant et difficile ouvrage, dont lui-même croit avoir 
donné les premiers éléments, et pour les aider à 
réparer les imperfections dont toutes les opéra¬ tions de l’esprit humain sont susceptibles, et le3 erreurs dans lesquelles le philosophe lui-même 

craint de les avoir entraînés par ses systèmes, 
dont sa théorie impolitique et exagérée n’avait pas su prévoir les premières conséquences. 

Tel était le sentiment intime qui, dans ce pre¬ mier moment, rappelait à de douces espérances toutes mes facultés intellectuelles, et toutes les 

sensations de mon âme, lorsque les premières déclamations contenues dans cette adresse, contre 

l’Assemblée nationale, et contre ses opérations, me forcèrent au recueillement de la réflexioo, 
tandis que l’applaudissement ou le blâme étaient 

vivement distribués à cette diatribe, suivant l’im¬ pression différente qu’elle faisait sur les esprits. Bientôt un orateur, par son opinion plus froide, détermina l’Assemblée nationale à vouer à l’in¬ 

différence cette production indiscrète d’un phi¬ 
losophe hardi, et parvint ainsi à rejeter une dis¬ 
cussion d’autant plus épineuse, que si les déclamations de Thomas Raynal étaient fondées, 

les remèdes qu’il offrait étaient, dans les circons¬ tances présentes, ou impuissants, ou inefficaces; et si elles ne l’étaient pas, elles ne tendraient 

qu’à encourager les malveillants, à justifier les entreprises dont ils menacent la patrie, à rani¬ 
mer le fanatisme, à favoriser ses excès, et ce qui est sans doute plus dangereux encore, à égarer 
la vertu et le patriotisme, et à susciter enfin la 
plus fatale de toutes les insurrections contre les nouvelles lois établies. 

M’étant donc recueilli pour pénétrer les motifs 
secrets de l’auteur, est-ce, me disais-je, l’orgueil 
de la caducité d’un philosophe qui, après s’être 
fait une grande réputation par le courage avec 
lequel il a frondé tous les préjugés et tous les 
gouvernements, et par son zèle à professer ses principes abstraits sur la liberté, qu’il n’a jamais pu définir dans son acception politique, aspire 

aujourd’hui aux derniers honneurs de la célé¬ brité, en invectivant, sans mesure, et de la ma¬ nière la plus dangereuse pour l’ordre public, toutes les institutions nouvelles auxquelles une nation devenue libre, commence à se soumettre? Est-ce une coalition politique d’un auteur célè¬ bre avec les détracteurs de la Révolution, nui, voulant abuser aujourd’hui de l’opinion publi¬ que qu’il a su lui-même exalter par l’exagéra¬ tion de ses principes philosophiques, se serait prêté à devenir l’organe d’un parti mécontent, qui a mis sa dernière ressource et ses plus chè¬ res espérances dans de nouveaux désordres et dans l’anarchie, qu’amèneraient nécessairement les opinions vacillantes, incertaines et contras¬ tantes, sur le nouvel ordre établi? Est-ce un pa¬ triotisme aveuglé et mal entendu qui encourage l’auteur à semer, parmi les représentants de la nation, qui touchent au terme de leur carrière politique, l’incertitude et l’effroi sur les effets des nouvelles lois qu’ils ont données à l’Empire français? Est-ce enfin un espoir coupable qui, lui rappelant les moyens dont il s’est servi pour donner des armes à la licence, en déclamant autre¬ 

fois contre les autorités arbitraires , l’engage à tenter aujourd’hui d’armer la liberté, encore mal appréciée, contre des institutions en faveur des¬ 

quelles la religion, les lois, l’ordre public et l’au¬ torité légitime réclament la plus tranquille obéis¬ sance? 

Plus j’ai étudié, plus j’ai approndi cette fameuse adresse de Thomas Raynal, répandue avec affec¬ tation et avec profusion à Paris, et qui inspirait un si grand dissentiment d’opinions,; plus j’ai été alarmé de l’impression qu’elle pouvait et qu’elle devait faire, plus j’ai été convaincu que Raynal qui, toujours enivré de l’orgueil de la philosophie, avait joui, plus qu’aucun autre auteur, de sa cé¬ lébrité, et du glorieux avantage de dominer sur l’esprit de son siècle, cherchait aujourd’hui à exer-(l)JVoy. ci-dessus, page 650. 
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